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Prévention et traitement judiciaire des incendies allumés volontairement
Question écrite n° 17198

Texte de la question

Mme Béatrice Roullaud alerte M. le ministre de l'intérieur sur l'incendie majeur qui a ravagé plus de 2 000
hectares dans la forêt de Fontainebleau, patrimoine historique de la région Île-de-France. Des milliers d'hectares
partis en fumée, des animaux et cervidés encerclés par les flammes et cherchant à fuir désespérément, 800
pompiers déployés et quatre Canadair venus au secours des habitants, des familles évacuées, mais fort
heureusement, aucune perte humaine ni du côté des pompiers ni du côté de la population. Le feu c'est la
désolation, c'est une perte immense pour la nature, pour la faune et pour la flore. Une forêt met 20 à 50 ans
pour se reconstituer et il faut parfois 100 à 300 ans pour retrouver la même richesse en espèces animales et
végétales. Mais le feu c'est aussi un drame pour la population. Il peut emporter des vies humaines dans les
conditions les plus atroces qui soient. Il faut à cet égard rendre un hommage appuyé aux soldats du feu qui
forcent l'admiration, de moins en moins nombreux d'ailleurs à offrir leur temps et parfois leur vie pour en sauver
d'autres. Elle souhaite l'interroger sur deux sujets : l'un concernant la prévention et le second sur le traitement
judiciaire de ceux qui mettent volontairement le feu à un bien. Elle lui demande la raison pour laquelle le
Gouvernement a rejeté l'année dernière l'amendement de son collègue M. le député Julien Rancoule qui
prévoyait d'abonder les crédits en autorisation d'engagement d'un montant de 4 millions d'euros pour
l'acquisition d'un Airbus A400M permettant de lutter efficacement contre les feux de grande ampleur, de plus en
plus fréquents hélas, avec le réchauffement climatique. Le nombre de douze Canadair qui n'a pas augmenté
depuis 2017 est grandement insuffisant dans ce contexte. Elle l'interroge également sur le traitement judiciaire
des personnes qui mettent volontairement le feu. Mme la procureure de Fontainebleau a indiqué que l'un des
suspects avait reconnu s'être servi d'un briquet et d'un bidon d'essence pour enflammer la nature. Elle lui
demande, dans ces conditions de volonté délibérée d'allumer un feu, si la possibilité de prononcer une peine
intégralement assortie du sursis comme ce fut récemment le cas pour de tels faits, peut encore s'entendre alors
que des vies humaines sont en jeu. Elle lui demande donc s'il envisage de mettre à l'ordre du jour de
l'Assemblée nationale un projet de loi rendant exceptionnel le prononcé d'un sursis intégral dès lors que le feu a
été mis volontairement.
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